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Avenant relatif à la participation aux réunions paritaires de la branche de l’industrie de la fabrication des 

ciments  

  

  

Entre les soussignés :  

  

Le Syndicat Français de l’Industrie Cimentière (SFIC),  

  

  

d’une part,  

  

 

Et : 

 

Les Organisations Syndicales de salariés ci-après désignées : 

 

- La Fédération Nationale Construction et Bois - CFDT,  

 

- La CFE-CGC-BTP Section professionnelle SICMA, 

  

  

  

  

d’autre part,  

  

  

  

  

Il est convenu ce qui suit :   
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PREAMBULE   
  

Afin de garantir un dialogue social représentatif de la diversité des entreprises et salariés composant la branche 

de l’industrie cimentière, les partenaires sociaux de la branche ont convenu d’instaurer un dispositif 

conventionnel d’indemnisation des frais liés à la participation des représentants de salariés aux réunions 

paritaires de la branche. 

 

Le présent avenant vient donc compléter en ce sens les dispositions de la Convention Collective Nationale de 

l’Industrie de la Fabrication des Cimentsen vigueur et étendue
1
 (IDCC 3233 – ci-après désignée « la CCN »). 

 

Les partenaires sociaux conviennent de profiter de cette révision pour amender les dispositions relatives au mode 

de transmission des documents des réunions paritaires. 

 

Les modifications apportées au texte figurent en gras (pour les ajouts) et en barré (pour les suppressions). 

 

 

 

ARTICLE 1 – AUTORISATIONS D’ABSENCE 
  

1.1 - L’article I.2.2 du Titre I de la CCN est modifié comme suit :  

 
« Article I.2.2 – Autorisations d’absence 
 
Au cas où un salarié participerait à une commission paritaire entre organisations d'employeurs et de salariés, et dans la limite 
d'un nombre de salariés arrêté d'un commun accord entre lesdites organisations, le temps de travail perdu sera payé comme 
temps de travail effectif et les frais de déplacement seront à la charge des employeurs. 
 
Au cas où des salariés seraient désignés pour participer à des commissions officielles prévues par les textes législatifs ou 
réglementaires en vigueur, des autorisations d'absence seront accordées pour assister aux réunions desdites commissions, 
sans que ces absences puissent être déduites des congés normaux, à moins qu'elles ne se produisent pendant les congés 
payés des intéressés. 
 
Des autorisations d'absence seront également accordées, dans les mêmes conditions que celles prévues au paragraphe ci-
dessus, aux salariés devant assister aux réunions statutaires des organisations syndicales sur présentation, dans un délai 
suffisant, d'une convocation écrite émanant de celles-ci, et sous réserve que ces absences n'apportent pas de gêne notable 
dans la bonne marche de l'établissement. 
 
Des autorisations d'absence seront également accordées, dans les conditions fixées par les dispositions légales et 
réglementaires, pour la participation à des congés de formation économique, sociale et syndicale. 
 
Les dispositions spécifiques à la participation à des réunions paritaires organisées au niveau de la branche de 
l’industrie cimentière sont prévues à l’article I.10.4 ci-après. 

 

 

1.2 – Il est créé un article I.10.4 au Titre I de la CCN,dont l’article I.10.4.1 est rédigé comme suit : 

  
« Article I.10.4 –Participation aux Commissions paritaires de Branche 
 
I.10.4.1 – Autorisations d’absence 
 
Au cas où un salarié participerait, en qualité de représentant d’une organisation syndicale représentative de la branche 
professionnelle de l’Industrie cimentière, à une réunion paritaire organisée au niveau de ladite branche dans les 
conditions prévues aux articles I.10.1 à I.10.3 ci-dessus,son employeur est tenu de lui accorder une autorisation 
d’absence en vue d’y participer, pour autant que cette demande lui ait été présentée dans un délaisuffisant. 
Les mêmes dispositions s’appliquent pour les réunions syndicales préparatoires à la réunion paritaire, lorsqu’elles ont 
lieu. 
 
A ces fins, l’organisation syndicale transmettra au SFIC, dans un délaid’au moins 5 jours ouvrés avant la date de la 
réunion préparatoire et/ou paritaire, la composition de sa délégation à ladite réunion mentionnant le nom et l’entreprise 
des participants, ainsi que, s’agissant des réunions préparatoires,le lieu, l’objetetla datede la réunion.Le SFIC 
transmettra ces informations aux entreprises concernées. 
 
La convocation à la réunion paritaire et/ou préparatoire devra pouvoir en outre être présentée à l’employeur à sa 
demande. 
 
La durée de l’absence pour participer à la réunion paritaire et, le cas échéant, à la réunion préparatoire, ne sera pas 
imputée sur le crédit d’heures dont dispose le salarié au sein de son entreprise pour l’accomplissement de ses 
missions. 
 

                                                           
1
 Arrêtés d’extension du 30/07/2021 et du 17/09/2021. 
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À l’issue de la réunion paritaire considérée, le secrétariat de l’instance paritaire délivrera au représentant salarié, sur 
sa demande, la feuille d’émargement mentionnant son nom et son entreprise, ainsi que le jour, l’heure et la durée 
effective de la réunion paritaire.  
En cas de réunion préparatoire, il reviendra à l’organisation syndicale représentative de délivrer à son(ses) 
représentant(s) la feuille d’émargement ou une attestation de participation portant les mêmes mentions, pour être 
remise à l’employeur s’il le demande. Ce document sera également transmis au SFIC sur sa demande, afin que celui-ci 
puisse le cas échéant indemniser le représentant de ses frais de participation à la réunion préparatoire, dans les 
conditions prévues ci-dessous. 

 

 

 

ARTICLE 2 – MAINTIEN DU SALAIRE 
  

Il est créé un nouvel article I.10.4.2 au Titre I de la CCN, rédigé comme suit :  

 
« Article I.10.4.2 – Maintien de salaire 
 
Conformément aux dispositions légales en vigueur, la participation aux réunions paritaires et préparatoires 
n’entraînera pas de perte de rémunération pour le représentant salarié, comme s’il avait travaillé au rythme et aux 
conditions de son planning de travail. 

 

 

 

ARTICLE 3 – INDEMNISATION 
  

3.1 - L’article I.2.3 du Titre I de la CCN est supprimé : 

 
« Article I.2.3 – Indemnisation 
 
L'indemnisation des salariés d'entreprise appelés, dans les conditions de l’article précédent, à participer aux réunions de 
négociations plénière et préparatoire au niveau de la branche de l’Industrie de la Fabrication des Ciments, ou à l'une d'entre 
elles seulement, sera effectuée conformément aux pratiques en vigueur dans les entreprises au jour du déplacement prévu par 
la ou les réunions en question. » 

 

 

3.2 – Le § C) de l’article I.10.1.4 du Titre I de la CCN est supprimé : 

 
« C) Indemnisation des représentants syndicaux  

L’indemnisation des représentants des organisations syndicales membres de la CPPNI aux réunions de celle-ci ainsi qu’aux 
réunions préparatoires est effectuée conformément à l’article I.2.3 du Titre I de la présente Convention collective. » 

 

 

3.3 – Le dernier alinéa du § B) de l’article I.10.2.2 du Titre I de la CCN est supprimé : 

 
« B) Réunions de la CPNEFP : 

[…] 
« L’indemnisation des salariés d’entreprises de la branche mandatés par leur organisation syndicale au titre de la participation 
aux réunions de la CPNEFP et le cas échéant aux réunions préparatoires, sera effectuée conformément aux pratiques en 
vigueur dans les entreprises au jour du déplacement prévu par lesdites réunions. » 
 

 

3.4 - Il est inséré un nouvel article I.10.4.3 au Titre I de la CCN, rédigé comme suit :  
 

« Article I.10.4.3 – Indemnisation 
 
Sauf dispositions plus favorables ou équivalentes en entreprise, les réunions paritaires et/oupréparatoires de branche 
donneront lieu à un remboursement par le SFIC des frais de déplacement (transport, restauration et hébergement) des 
représentants membres des délégations syndicales participant à ces réunions sur la base des frais réels engagés, sur 
présentation des justificatifs correspondants, plafonnés à hauteur des montants figurant au Sous-Titre I.D du Titre I de 
la présente Convention collective. 
 
Les frais de boisson alcoolisée ne seront pas remboursés. 
 
L’envoi de la demande de remboursementdes dépenses et des justificatifs y afférents sera opéré par voie 
dématérialisée sur une plateforme sécurisée dont l’adresse sera transmise aux organisations syndicales 
représentatives. Le remboursement sera opéré par virement bancaire, sur la base d’un RIB/IBAN transmis par le 
représentant demandant l’indemnisation, et déposé sur la plateforme précitée en même temps que les justificatifs.Le 
remboursement sera effectué dans un délai de deux semaines suivant la réception des documents justificatifs. 
Le SFIC se réserve le droit d’exiger la production des justificatifs originaux, à ses frais. 
 
Le représentantsalariéoptera pour l’indemnisation exclusive de ses frais de déplacement, soit par le SFIC, soit par son 
entreprise, pour une durée indéterminée.En cas d’option pour une indemnisation par le SFIC, il adresseraune 
attestation sur l’honneur en ce sens auSFIC.  
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L’option visera l’ensemble des frais liés au déplacement (transport, restauration, hébergement), sans possibilité de 
ventiler l’indemnisation auprès du SFIC et de l’entreprise selon la nature des frais exposés. 
 
En outre, le représentantne sera pas éligible au remboursement de frais par le SFIC lorsqu’uneautre réunion paritaire, 
ou institutionnelle, ou préparatoire, donnant également droit à indemnisation, se serait tenue à la même date que la 
réunion paritaire ou préparatoire de la branche, ou une date rapprochée justifiant un seul et même déplacement. » 

 

 

3.5 – Il est créé un sous-Titre I.D au Titre I de la CCN, rédigé comme suit : 
 
 

« SOUS-TITRE I.D 
BAREME D’INDEMNISATION DES PARTICIPATIONS AUX REUNIONS PARITAIRES DE BRANCHE 

 
 
En vertu de l’article I.10.4.3 du Titre I de la présente Convention collective, le plafond de remboursement par le SFIC 
des frais réels engagés, sur présentation des justificatifs correspondants, par les représentants des délégations 
syndicales participant à des réunions paritaireset/ou préparatoires de branche, est fixé comme suit : 
 

Type de frais Plafond(€ TTC) Justificatifs à fournir 
Précisions 

HEBERGEMENT  

(Petit-déjeuner inclus) 120 € TTC Facture mentionnant la TVA 

RESTAURATION 

. Déjeuner 20 € TTC Facture ou ticket de caisse, mentionnant la TVA 
(Nota : les frais de boisson alcoolisée ne seront pas 
remboursés) 

. Dîner 28 € TTC 

TRANSPORT 

1/ Transports collectifs : 

. Train Prix du tarif SNCF 2
e
 classe du billet - Titre de transport ; 

- Facture mentionnant la TVA. 

. Métro/Bus/Tram Tarif du ticket Facture ou ticket, mentionnant la TVA. 
Il est recommandé d’acheter un carnet / une carte de tickets 
plutôt que des tickets unitaires. En ce cas, le prix remboursé 
correspondra à une unité du nombre total de tickets achetés 
sur le carnet / la carte, dont le justificatif d’achat devra être 
produit 

. Avion Prix du billet en classe économique 
(lignes intérieures) 

- Carte d’embarquement ; 
- Facture mentionnant la TVA. 

L’avion pourra être utilisé si le trajet ferroviaire implique trop de 
contraintes (durée du trajet, horaires). Il est recommandé de 
comparer les prix entre les compagnies lowcost et les autres 
afin de choisir le tarif le plus bas. 

2/ Transport individuel : 

. Frais kilométriques Remboursement des km 
parcouruspour le trajet Aller/Retour 
domicile<> gare-station-
aéroportla(le) plus proche 

- Attestation sur l’honneur du représentant 
mentionnant son nom, l’objet et la date de la réunion 
nécessitant le déplacement, le trajet effectué et sa 
distance en km ; 

- Copie de la carte grise du véhicule. 
Le remboursement se fera sur la base du barème retenu par 
l’Administration fiscale en vigueur au jour du déplacement : 

- Voiture : puissance fiscale maximale de 
7CV (majoration de 10% du barème en cas 
d’utilisation d’un véhicule électrique) ; 

- Motocyclette : puissance fiscale maximale de 5 CV. 

. Parking Remboursement pour le temps de 
déplacement nécessaire à la réunion 

Facture ou ticket de parking 

. Péage Remboursement pour le trajet 
Aller/Retour domicile <> gare-
station-aéroport la(le) plus proche 

Facture ou ticket de péage (ou relevé d’abonnement de 
télépéage mentionnant les péages concernés par le trajet) 

 

 

 

ARTICLE 4 – DOCUMENTS DES REUNIONS PARITAIRES 
 

4.1 – Le § A) de l’article I.10.1.4 du Titre I de la CCN est modifié comme suit : 

 
« Article l.10.1.4 – Modalités matérielles de fonctionnement de la CPPNI 
 

A) Secrétariat et siège de la CPPNI 
[…] 
La transmission aux partenaires sociaux membres de la CPPNI de l’ensemble des documents cités au présent article se fait :  

- par courrier au siège de chaque organisationqui le demandent ;  
- par courriel à l’interlocuteur désigné par chaque organisation et le cas échéant à l’adresse contact de 

l’organisation indiquée par celle-ci; 
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- par voie dématérialisée sur la plateforme d’échanges mise en place par le Secrétariat de la CPPNI.  
Les comptes rendus et procès-verbaux sont transmis pour avis aux participants de la réunion de la CPPNI et à leurs 
organisations dans un délai de 3 semaines après la réunion, les participants ayant 2 semaines pour faire part de leurs 
éventuelles corrections. Le défaut de réponse dans ce délai vaudra acceptationet sont validés à la réunion suivante. 
[…] » 

 

 

4.1 – Le § B) de l’article I.10.2.2 du Titre I de la CCN est modifié comme suit : 

 
B) Réunions de la CPNEFP : 

[…] 
Les convocations aux réunions et documents relatifs sont adressés par tous moyens par le Secrétariat de la CPNEFP : 

- par courriel à l’interlocuteur désigné par chaque organisation syndicaleet le cas échéant à l’adresse contact 
de l’organisation indiquée par celle-ci, ainsi qu’aux représentants titulaireset remplaçants de la délégation 
syndicale, à charge pour les titulaires de les transmettre à leurs remplaçants en cas d’impossibilité d’assister à une 
réunion ; 

- par voie dématérialisée sur la plateforme d’échanges mise en place par le Secrétariat de la CPNEFP. 
[…] » 

 
 

 

ARTICLE 5 – DISPOSITIONS FINALES   
  

Article 5.1 - Champ d’application 

 

Le présent avenant s’applique aux entreprisesrelevant du champ d’application défini à l’article I.1 de la 

Convention collective nationale de la branche de l’Industrie de la fabrication des ciments du 02 octobre 2019, et 

aux organisations syndicales représentatives de cette branche. 

 

 

Article 5.2 – Durée, entrée en vigueur et clause de rendez-vous  

 

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.  

Il prend effet au premier jour du mois qui suit la publication de son arrêté d’extension. 

 

Par application de l’article L2222-5-1 du code du travail, les parties conviennent qu’un suivi de l’application des 

dispositions prévues au présent avenant sera effectué tous les cinq ans au sein de la CPPNI de l’Industrie 

cimentière pour voir si des adaptations sont nécessaires. 

 

 

Article 5.3 – Notification, dépôt, extension, publicité 

 

Conformément aux dispositions de l'article L.2231-5 du Code du travail, la partie la plus diligente des 

organisations signataires du présent avenant notifie, par lettre recommandée avec accusé de réception, le texte à 

l'ensemble des organisations représentatives à l'issue de la procédure de signature.  

 

Le présent avenant fera l’objet des formalités de dépôt et de demande d’extension par la partie la plus diligente 

conformément aux dispositions des articles L.2231-6 et L2261-24 du Code du travail. 

 

Par référence à l’article L2261-23-1 du Code du travail, les parties précisent que le présent avenant, de par son 

objet et son contenu qui visent à représenter la diversité des entreprises dans le dialogue social de branche, a 

vocation à s’appliquer à toutes les entreprises quelles que soient leur taille.  

 

Les modalités de publicité du présent avenant sont soumises aux dispositions de l’article L2231-5-1 du code du 

travail. 

 

 

Article 5.4 - Adhésion 

 

Toute organisation syndicale représentative, toute organisation ou association d’employeurs, ou des employeurs 

pris individuellement, non signataire du présent avenant, pourront y adhérer par simple déclaration auprès du 

Ministère en charge des relations du travail. 

 

L’adhésion est notifiée aux parties signataires et doit faire l’objet d’un dépôt, conformément à l’article L2261-3 

du Code du travail. 

 



6 

 

Conformément à l’article L2261-6 du code du travail, l’adhésion au présent avenant d’une entreprise ne relevant 

pas du champ d’application rappelé à l’article 5.1 ci-dessus, est subordonnée à un agrément des organisations 

syndicales représentatives au sein de cette entreprise, après une négociation à ce sujet. 

 

 

Article 5.5 – Révision et dénonciation 

 

Le présent avenant pourra être dénoncé dans les conditions prévues par l’article L2261-9 du Code du travail. 

 

Conformément aux articles L2261-7 à L2261-8 du code du travail, le présent avenant pourra également être 

révisé à tout moment à la demande de l'une ou de plusieurs organisations visées à l’article L2261-7 précité. La 

demande de révision, accompagnée d'un projet motivé sur les points à réviser, sera notifiée à l'ensemble des 

organisations syndicales et patronales représentatives afin qu'une négociation puisse s'engager sans tarder.  
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Fait à Clichy, le06 juillet 2022 

 

 

 

1) Pour le Syndicat Français de l’Industrie Cimentière,    

 

 

 

 

2) Pour la Fédération Nationale Construction et Bois - CFDT, 

 

 

 

 

 

3) Pour la CFE-CGC-BTP, Section professionnelle SICMA 

 

 


